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Stoppons le modèle ultralibéral ! 
Réduisons le poids des normes françaises 

et exigeons une juste rémunération 
pour les agriculteurs.

En savoir plus, tél. +33 (0)7 82 09 45 45

PartiFederalisteEuropeen

contact-fede@lesfederalistes.eu

S’OPPOSER AUX TRAITÉS  
INTERNATIONAUX  
QUI PÉNALISENT  
NOS AGRICULTEURS ET  
NOS CONSOMMATEURS 
L’Union Européenne à Bruxelles est soumise aux 
théories ultralibérales du Forum économique 
mondial. Elle préfère négocier des accords de 
libre-échange avec des pays non régulés comme le 
Marché commun de l’Amérique du Sud (Mercosur) 
ou  l’Ukraine plutôt que de protéger les Européens.
Nos agriculteurs ne peuvent alors rivaliser avec des 
importations à bas prix du monde entier, favorisées 
par un dumping social et écologique.
Cela permet à des producteurs hors UE de rogner 
sur les coûts salariaux et écologiques pour pro-
duire des produits de moindre qualité qui vont 
inonder nos marchés.
Les consommateurs européens sont alors les  
premières victimes de ces dérives sociales et  
environnementales.
 Le Parti Fédéraliste Européen veut une  
Europe qui contrôle les produits entrant sur 
son territoire. Ils doivent offrir les mêmes 
garanties sanitaires, écologiques et sociales 
que ceux produits dans l’UE.
 L’Europe doit mettre en œuvre une poli-
tique commerciale ambitieuse qui impose nos 
normes sur les marchés internationaux.

HALTE À LA COMPLEXITÉ 
ADMINISTRATIVE  
FRANÇAISE !
La surtransposition par Paris des normes  
européennes est un frein pour notre agriculture.
Quand les capitales des autres États de l’UE  
transposent de manière simple les directives  
européennes, Paris décide toujours d’appliquer  
des mesures deux ou trois fois plus strictes que 
celles décidées à Bruxelles.
 �Fin de la surtransposition des directives 

européennes par Paris qui font peser des 
obligations économiques et normatives 
intenables sur nos agriculteurs.

 �Révision à la baisse des normes déjà  
transposées comme celles sur l’entretien 
des haies ou le diagnostic parcellaire.

DÉFENDRE UNE JUSTE  
RÉMUNÉRATION
Un rapport parlementaire estime que 40 à 50%  
des volumes vendus dans les grandes surfaces 
françaises ont été négociés par des centrales 
d’achat hors de France.
Cette manœuvre permet de contourner la loi 
Egalim qui garantie une juste rémunération des 
producteurs français.
 �Ne pas reconnaître les accords commerciaux 

qui contournent la loi Egalim.
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